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La flexicurité danoise – et tout ce qui l’entoure
Katrine SØNDERGÅRD *

Au cours des dernières années, la

flexicurité danoise a attiré beaucoup d’at-

tention au Danemark comme au niveau in-

ternational. L’intérêt se focalise sur ce qui

est maintenant connu sous le nom de

triangle d’or (Madsen, 2006), notion qui en-

globe la facilité des entreprises à embau-

cher et à licencier, une compensation de sa-

laire élevée en cas de chômage et une

politique active du marché du travail

centrée sur la reconversion et la formation

continue. Ce système contribue à un ni-

veau de mobilité très élevé sans que les sa-

lariés perdent leur certitude de revenu. Tan-

dis que « le triangle d’or » est devenu le

pivot du débat, on peut se demander s’il

constitue véritablement le noyau de la flexi-

curité danoise. La dynamique du « triangle

d’or » joue sans doute un rôle important,

mais ne peut être isolée des caractéristi-

ques du marché du travail danois dont il

fait partie. En dehors du système des négo-

ciations collectives et de dialogue entre les

partenaires sociaux, cette dynamique ne se

serait probablement jamais développée et

ne pourrait pas fonctionner.

Cet article cherche à expliquer ce

qu’il y a derrière le « triangle d’or ». Il dé-

crit le rôle que joue le système danois des

conventions collectives et des relations

professionnelles pour le développement

de la flexicurité danoise. Il souligne l’im-

portance des processus à l’origine des ar-

rangements de flexicurité par lesquels les

partenaires sociaux, au niveau national

comme au niveau des entreprises, tentent

de négocier un équilibre raisonnable entre

flexibilité et sécurité.

La notion de flexicurité

La notion de flexicurité est relative-

ment nouvelle. Elle a été développée dans

les années 1990 par des chercheurs néer-

landais pour désigner les stratégies politi-

ques visant à rendre le marché du travail

plus flexible tout en augmentant la sécuri-

té des groupes exposés (Wilthagen et al.,

2003). Le principe de flexicurité consiste

à concilier flexibilité et sécurité de sorte

que les deux principes se renforcent mu-

tuellement plutôt que de se contredire.

Les chercheurs néerlandais insistent sur

la plasticité des combinaisons de flexibi-

lité et de sécurité sur le marché du travail

et distinguent quatre types de flexibilité et

de sécurité plus ou moins répandus sur le

marché du travail (tableau).
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On entend par flexibilité numérique

externe la latitude des entreprises à licen-

cier et à embaucher des salariés. La flexi-

bi l i té numérique interne décri t la

flexibilité du temps de travail : heures

supplémentaires, temps partiel etc. La

flexibilité fonctionnelle a trait à l’organi-

sation du travail et à la capacité des sala-

riés à occuper plusieurs postes. La

flexibilité de salaire permet le recours aux

salaires liés à la performance. Alors que

la sécurité du poste de travail concerne le

maintien dans le même emploi, la sécuri-

té de l’emploi permet de rester employé,

mais pas forcément dans le même poste.

La sécurité de revenu est assurée par des

revenus de transfert en cas de chômage.

Et la sécurité combinée permet de combi-

ner de façon flexible la vie de travail avec

d’autres obligations sociales (comme la

famille), souvent par le biais d’horaires

flexibles à l’avantage des salariés.

Le modèle décrit ainsi quelques rela-

tions complémentaires classiques entre

flexibilité et sécurité telles qu’elles exis-

tent dans la plupart des pays européens.

Deux relations sont particulièrement as-

sociées à la flexicurité : premièrement

une mobilité étendue (flexibilité numé-

rique externe) qui se combine à une in-

demnisation élevée en cas de chômage

(sécurité de revenu) et à une politique ac-

tive du marché du travail (sécurité de

l’emploi) ; deuxièmement des horaires

flexibles (flexibilité numérique interne)

combinés à une sécurité d’emploi élevée.

Ce qu’il y a derrière
la flexicurité danoise

Tandis que la version néerlandaise de

flexicurité se fonde sur une stratégie poli-

tique intentionnelle qui vise à augmenter

la flexibilité par le développement d’au-

tres formes de sécurité que la sécurité du

poste de travail, le « modèle danois de

flexicurité » s’est développé de façon non

intentionnelle et est plutôt le produit d’un

compromis entre des forces sociales-dé-

mocrates (attachées à la protection so-

ciale) et l ibérales (favorables à la

flexibilité) qui se sont affrontées au sein

de la société danoise. La flexicurité da-

noise se caractérise par la relation dyna-

mique entre flexibilité externe numérique

(recours facile aux licenciements et aux

embauches), sécurité de revenu (compen-

sation du revenu à hauteur de presque

85 % des salaires les moins élevés et pour

une période maximale de quatre ans) et

politique active du marché du travail, le

fameux « triangle d’or » (Madsen, 2006).

La régulation flexible du licenciement a

pour résultat que la mobilité sur le marché

du travail danois est parmi les plus éle-

vées en Europe. Cet effet est renforcé par

la troisième branche du triangle, la poli-

tique active du marché du travail centrée

sur la reconversion et la formation, qui est
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Flexibilité Sécurité

Flexibilité numérique externe Sécurité du poste de travail

Flexibilité numérique interne Sécurité d’emploi

Flexibilité fonctionnelle Sécurité de revenu

Flexibilité de salaire Sécurité combinée

Types de flexibilité et de sécurité sur le marché du travail

Source : Wilthagen et al., 2003.



décisive pour assurer un effectif suffisant

de travailleurs flexibles (graphique). La

main-d’œuvre est ainsi reconvertie dans

une large mesure et transférée à d’autres

secteurs au rythme des délocalisations

notamment de la production industrielle.

Les processus sociaux décisifs

Avec l’attention croissante suscitée

par le modèle danois de flexicurité, cette

dernière notion a été de plus en plus com-

prise comme un synonyme de cette dyna-

mique spécifique entre flexibilité et

sécurité au détriment d’autres formes de

flexibilité et de sécurité également pré-

sentes sur le marché du travail danois.

Cela est probablement dû au fait que la

flexibilité numérique externe constitue,

aux yeux de beaucoup d’employeurs et de

gouvernements en Europe, la garantie

principale d’une compétitivité accrue et

d’une meilleure adaptation aux marchés

fluctuants, alors même que cette forme de

flexibilité est, dans nombre de pays, res-

treinte par la régulation. Dans les années

1980 et 1990, un débat assez véhément a

eu lieu dans beaucoup de pays européens

sur la flexibilité du marché du travail et

les syndicats se sont révoltés quand les

gouvernements ont essayé d’assouplir la

régulation. Ce débat ne s’est pas produit

au Danemark avec la même intensité. On

observe, dans le mouvement syndical da-

nois, une acceptation générale d’une ré-

gulation relativement flexible, et des

sondages montrent – un peu paradoxale-

ment – que tandis qu’une moyenne de

70 % des salariés dans les pays de

l’OCDE se sentent « très peu sûrs de leur

emploi », seulement 44 % des salariés da-

nois partagent cet avis (Andersen & Mai-

land, 2005).

Mais si le Danemark offre un accès

facile aux licenciements, il est aussi par-

mi les pays européens qui ont le plus re-

cours aux horaires flexibles et à une

organisation flexible du travail et qui ac-

cordent aux salariés la plus grande auto-
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nomie dans l’organisat ion de leur

travail 1. A l’origine de la grande flexibili-

té du marché du travail danois ne se trou-

vent donc pas seulement la facilité de

licencier, mais aussi de multiples autres

facteurs.

Pour comprendre comment cet équi-

libre apparemment efficace s’est déve-

loppé et pourquoi les syndicats acceptent

un niveau de flexibilité relativement éle-

vé, il faut placer « le triangle d’or » dans

son contexte et s’intéresser notamment

aux processus du dialogue social. On dé-

fend ici la thèse selon laquelle les négo-

ciations collectives et les relations entre

acteurs sociaux sont essentielles pour la

flexicurité et pour l’équilibre entre flexi-

bilité et sécurité sur le marché du travail.

Deux éléments sont importants. Premiè-

rement, le système des conventions col-

lect ives avec des négociat ions

décentralisées et des accords extensifs

abordant une multi tude de thèmes

(au-delà des questions classiques des sa-

laires et du temps de travail) ouvre la voie

à des accords flexibles et créatifs qui font

de la relation flexibilité-sécurité non seu-

lement un jeu à somme nulle, mais un jeu

à somme positive 2, dont les deux parties

tirent avantage. Deuxièmement, le dia-

logue entre les acteurs sociaux tend vers

le consensus et s’inscrit dans une relation

de confiance favorable à l’équilibre entre

flexibilité et sécurité. On estime que la

confiance crée la sécurité et que la sécuri-

té amène la flexibilité : quand chaque

partie sait que l’autre n’avancera pas de

revendications exagérées ni n’abusera

d’un accord conclu, elle peut être plus ou-

verte aux demandes de l’adversaire.

Régulation par la négociation

collective

Le modèle danois se caractérise par

une régulation fondée sur les conventions

collectives plutôt que sur la législation. Il

s’agit d’un système volontariste : la struc-

ture et le fonctionnement du système de la

négociation collective ne sont inscrits

dans la loi que dans une mesure très res-

treinte. La négociation des accords col-

lectifs est volontaire mais soumise à un

système spécifique d’arbitrage industriel

(faglige voldgifter) et au contrôle du Tri-

bunal industriel (Arbejdsretten), décisifs

pour assurer l’obligation de paix entre les

organisations. Les acteurs sociaux sont

responsables de la majeure partie des nor-

mes, via notamment les accords sectoriels

qui font eux-mêmes fonction d’accords

cadre pour les accords locaux négociés

dans les entreprises. Les accords ont nor-

malement une durée de validité de deux à

trois ans. Durant cette période une obliga-

tion de paix sociale s’impose aux acteurs :

les salariés n’ont pas le droit de faire

grève et les employeurs ne peuvent pas

décréter le lockout. Le conflit n’est auto-

risé qu’en relation avec la négociation

collective, ce qui garantit un haut niveau

de stabilité sur le marché du travail (Due

& Madsen, 2006).

Le système bipartite dans lequel les

acteurs sociaux élaborent les normes so-

ciales sans l’intervention du gouverne-

ment et du Parlement est d’un grand

intérêt tant pour les syndicats que pour les

employeurs qui peuvent ainsi négocier

des accords reflétant leurs besoins respec-

tifs. Ils ont un intérêt commun à trouver

des compromis pour éviter une interven-
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tion du gouvernement. Ils entrent ainsi

dans une relation symbiotique entre orga-

nisations responsables qui s’imposent un

dialogue constructif et une relation

fondée sur le consensus plus que sur le

conflit. Dans ce système, le respect des

intérêts divergents de l’autre partie est na-

turel pour les deux partenaires.

Relégitimer les organisations ?

A côté d’une application étendue des

accords collectifs – le taux de couverture

est de 85 % en moyenne, soit 100 % dans

le secteur public et 77 % dans le secteur

privé – et d’un système de négociation in-

dépendant de l’Etat, le modèle danois se

caractérise aussi par des organisations

puissantes chez les salariés comme chez

les employeurs. Cela ne se vérifie pas

seulement au niveau des branches où sont

négociés les accords principaux. Les en-

treprises de leur côté sont couvertes par

un réseau de délégués d’entreprise et de

commissions de coopération, étendu et

souvent efficace, qui garantit l’applica-

tion des accords sectoriels.

Au cours des dernières années, les

syndicats, notamment affiliés à LO, ont

cependant connu certaines difficultés : à

l’heure actuelle beaucoup de personnes

âgées quittent le marché du travail ; da-

vantage de salariés suivent une formation

ce qui les amène à quitter LO pour un

autre syndicat, AC ou FTF 1 ; et les syndi-

cats ont plus généralement des problèmes

à convaincre les jeunes de la nécessité de

se syndiquer. En même temps, les syndi-

cats traditionnels subissent la concur-

rence de nouveaux syndicats qui

demandent des cotisations plus basses.

Malgré une perte d’adhérents, le mou-

vement syndical danois affiche toujours

un taux d’adhésion de 80 % des salariés

(Due & Madsen, 2006), et le Danemark

se range parmi les pays européens ayant

la densité d’adhésion la plus élevée (Vis-

ser, 2006). La pression croissante qui

s’exerce sur les organisations syndicales

les a aussi amenées à développer des ser-

vices aux adhérents plutôt que de se com-

prendre uniquement comme des

groupements de défense et de lutte collec-

tives. Les organisations essaient par cette

voie de trouver une nouvelle légitimité à

un moment où de moins et moins de sala-

riés comprennent la fonction tradition-

nel le du mouvement syndical de

représentation d’intérêts collectifs.

Une décentralisation bien tempérée

Le mouvement syndical est structuré

principalement par professions et par mé-

tiers. Cette division par professions et par

métiers a minimisé la concurrence entre

les syndicats : l’affiliation suit cette lo-

gique organisationnelle au lieu d’être

laissée au libre choix des salariés. Mais

comme les négociations sont menées au

niveau des branches, la structure de négo-

ciation dans nombre de branches ne suit

pas celle des organisations syndicales.

Ceci est un résultat du déplacement des

négociations du niveau confédéral vers le

niveau sectoriel, mais au lieu de changer

la structure organisationnelle des syndi-

cats, les organisations ont créé des cartels

de négociation dans chaque branche (Due

& Madsen, 2001). Le modèle ancien

d’une centralisation forte des négocia-

tions collectives sous le contrôle des
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confédérations a en effet cédé la place à

un modèle de négociation décentralisée,

dans lequel les accords sont négociés au

niveau des branches, les confédérations

conservant un rôle de coordination.

Parallèlement à ce déplacement de la

négociation au niveau des branches, on a

vu se substituer aux accords à régulation

« fermés » des accords cadre plus ouverts,

destinés à être complétés par des négocia-

tions locales d’entreprise. Ceci offre aux

entreprises la possibilité d’adapter les ac-

cords aux besoins locaux, mais dans le

cadre d’un accord global coordonné. Due

et Madsen 1 parlent de « décentralisation

centralisée » 2 pour désigner la façon dont

le modèle danois s’est adapté aux condi-

tions changeantes sans que ses caractéris-

t iques fondatrices n’aient changé.

Beaucoup d’observateurs s’attendaient à

une dérégulation comme conséquence de

la pression croissante en faveur d’une

meilleure compétitivité des entreprises.

Elle n’a pas eu lieu, mais si la régulation

décentralisée n’est pas soutenue par des

accords collectifs locaux, elle aboutira à

la dérégulation et à l’individualisation

(Ilsøe et al., 2006).

Des accords extensifs

Simultanément à cette décentralisa-

tion des négociations collectives, on ob-

serve ces dernières années une évolution

vers des accords au contenu toujours plus

large. Depuis 1980, les conventions col-

lectives n’abordent pas seulement les

questions de salaire et de temps de travail

mais de nombreux autres thèmes : régi-

mes de pension, jours de congés payés,

jours payés consacrés aux soins apportés

à des membres de la famille, fonds de

formation continue, fonds de congé ma-

ternité etc. L’incorporation de ces ques-

tions de protection sociale dans les

conventions collectives a étendu les pos-

sibilités de faire des compromis créatifs, à

l’avantage des deux parties.

Flexicurité et négociation locale

Le système de la négociation collec-

tive joue un rôle décisif pour le fonction-

nement de la flexicurité danoise. Les

traditions culturelles et la structure du

système de négociation contribuent dans

une large mesure à l’équilibre entre flexi-

bilité et sécurité et augmentent les chan-

ces d’accords à somme posi t ive.

L’évolution du système de négociation au

cours des dernières décennies agit comme

un facteur essentiel de flexicurité. La dé-

centralisation des négociations et l’am-

pleur des sujets traités au niveau des

branches et au niveau national contri-

buent à la fois à flexibiliser le système et à

donner une sécurité aux deux parties.

D’une part, les entreprises ont la possibi-

lité d’adapter les accords et de réaliser des

compromis conformément aux besoins

locaux (tant des salariés que des entrepri-

ses) ; d’autre part, la possibilité de dénon-

cer les accords à courte échéance à

l’initiative de l’une ou l’autre partie cons-

titue un élément de sécurité qui encou-

rage des choix plus « courageux » et

flexibles des acteurs locaux. En même

temps les accords multi-thèmes conclus

au niveau sectoriel et national qui s’af-

franchissent de la compartimentation ha-

bituelle des thèmes de négociation et
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combinent des éléments de chacun des

domaines cités plus haut (protection so-

ciale, formation …) facilitent les conces-

sions mutuelles entre les intérêts présents

sur le marché du travail et favorisent

l’équilibre raisonnable entre flexibilité et

sécurité (Andersen, 2005).

Arrangements locaux,

négociations flexibles

Certaines caractéristiques du système

des négociations collectives semblent

ainsi favorables à la flexicurité. Selon

plusieurs études réalisées dans des entre-

prises, les relations de confiance jouent

un rôle important dans la construction de

la flexicurité danoise. Elles encouragent

des solutions flexibles à l’avantage des

salariés comme des employeurs. Une

étude sur les négociations de flexibilité et

de sécurité dans des entreprises en France

et au Danemark, effectuée par l’auteur,

montre qu’un dialogue social fondé sur la

confiance encourage et facilite la réalisa-

tion d’arrangements flexibles dans l’en-

treprise qui servent les deux parties. La

relation de confiance accroît la sensibilité

aux solutions créatives qui enchaînent ac-

cords sur la flexibilité et autres accords

favorables aux salariés. Il peut s’agir

d’incitations économiques, d’avantages

en nature, d’un surcroît d’autonomie dans

l’organisat ion de travai l , e tc .

(Søndergård, 2007). Les exemples pré-

sentés par Ilsøe dans une étude sur la né-

gociation d’horaires flexibles dans les

entreprises montrent également que les

relations de confiance dans l’entreprise

favorisent la flexibilité. Des entreprises

danoises ont choisi d’abolir un échelon

d’encadrement intermédiaire et de laisser

les salariés eux-mêmes administrer leurs

horaires. L’organisation du temps de tra-

vail contrôlée par les salariés dispense

l’entreprise de beaucoup d’administration

et contribue globalement à la qualité des

arrangements locaux de flexicurité (Ilsøe,

2006).

La flexibilité n’est pas un sujet explo-

sif pour les salariés danois. Au contraire,

les organisations syndicales savent appa-

remment apprécier les besoins de flexibi-

lité des entreprises, alors que le patronat

semble estimer que les moyens de flexibi-

lité présents sur le marché du travail da-

nois sont, dans l’ensemble, suffisants 1.

Dans un article de la revue A4 2, des délé-

gués syndicaux d’entreprises danoises

puissantes estiment que la flexibilité, la

volonté et la capacité de s’adapter propres

aux salariés danois agissent comme une

protection contre la pression sur les salai-

res et d’éventuelles velléités de prolonga-

tion des horaires, ce qui permet des

arrangements favorables aux salariés.

Grâce à une organisation flexible et effi-

cace du travail et des horaires, les entre-

prises danoises peuvent dans une large

mesure résister aux bas salaires dans

d’autres régions du monde. Le mouve-

ment syndical n’est pas pour autant indif-

férent aux conséquences des horaires

flexibles pour la vie de famille, les loisirs

et la santé (Ugebrevet A4, 2004). Les

syndicats attachent beaucoup d’impor-

tance à ce problème, mais plutôt que de

s’opposer à la flexibilité, ils préfèrent de-

mander des flexibilités favorables aux sa-

lariés 3.
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Besoin de délégués renouvelés

Ce système n’en comporte pas moins

des faiblesses et des risques. Pour assurer

l’équilibre entre flexibilité et sécurité

dans un système de négociations décen-

tralisées, la présence de délégués d’entre-

prise forts est décisive pour protéger les

intérêts des salariés. Au Danemark le ré-

seau de délégués est assez bien dévelop-

pé, mais il est concentré dans les grandes

et moyennes entreprises tandis que les pe-

tites entreprises ont souvent une repré-

sentation faible. En même temps il est

devenu plus difficile de recruter les délé-

gués dans les entreprises et cette évolu-

tion représente un risque pour l’équilibre

du système. L’adhésion décroissante aux

organisations syndicales tend à fragiliser

le modèle danois et le système de flexicu-

rité.

Conclusion

Le discours sur la flexicurité se limite

souvent au miracle du « triangle d’or »,

devenu presque un synonyme de la flexi-

curité danoise. « Le triangle d’or » cons-

titue sans doute un élément important de

ce système, avec d’autres dimensions de

flexibilité et de sécurité au niveau natio-

nal, au niveau sectoriel ainsi qu’au niveau

des entreprises. Mais pour comprendre

les caractéristiques du système qui contri-

buent à, et renforcent, l’équilibre cons-

tructif et raisonnable entre flexibilité et

sécurité, il faut aussi analyser les proces-

sus qui aboutissent aux divers arrange-

ments et combinaisons entre flexibilité et

sécurité. Certaines caractéristiques d’un

système d’emploi renforcent la flexicuri-

té tandis que d’autres l’empêchent. Le

modèle danois de flexicurité ne peut pas

être détaché de son contexte. Le système

des négociations collectives, avec un dia-

logue social basé sur des relations de

confiance entre les acteurs, semble favo-

rable à un marché du travail à la fois

flexible et sécurisé pour les salariés et

pour les entreprises. L’exemple danois

montre que la sécurité n’est pas forcé-

ment une barrière à la flexibilité du mar-

ché du travail, mais qu’elle peut au

contraire la créer et l’augmenter. La sécu-

rité et la confiance aident apparemment à

faire face aux changements. La volonté et

la capacité de s’adapter se trouvent aug-

mentées et les salariés sont mieux dispo-

sés à l’égard de la flexibilité.

Certes, produit de facteurs institution-

nels, le modèle danois de flexicurité n’est

pas exportable. Cela ne veut pas dire que

l’idée et la logique de la flexicurité, dans

laquelle se réconcilient les besoins des sa-

lariés et des entreprises, ne peuvent être

présentes sur d’autres marchés du travail.

Mais il faut construire l’équilibre d’une

façon qui prenne en considération la si-

tuation institutionnelle et culturelle d’un

marché du travail donné.
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